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FINANCEURS

Profils

Densité des MPME
dans le pays FORT

Poids du secteur
informel FORT

25,6/1000
Habitant1 2143

Nombre de coopératives
dans le pays

entre 40 et
50% PIB2

Cibles

ENTREPRISES SOCIALES
ET INCLUSIVES

FORMATIONS

Amorçage Accélération

Croissance Maturité

lancement
Startup

22%

89%

QUELLE PLACE ?
POUR LES ENTREPRISES SOCIALES ET INCLUSIVES

Volume des investissements à impact
(GIIN données 2015) : Faible

STRUCTURES
D’ACCOMPAGNEMENT

Profils

Bénéficiaires par entreprise 

56% 78%

33%

22%

22%

22%

Administrateurs de fond.
Institutions de Microfinance.
Structures publiques/parapubliques Startup

Studio
Incubateur Accélérateur

17%

67% 
STRUCTURE

PRIVÉE 

33% 
ONG/

ASSOCIATION 

67% 33%

Tiers Lieu

33%

15,4% 15,4%

7,7%

30,8% 30,8%

De 100 à 500
Personnes

De 2000 à 5000
Personnes

De 5000 à 10000
Personnes

Plus de 10.000
Personnes

ND

SÉNÉGAL

1. https://data.worldbank.org/ & World Bank Group, SME Finance Forum & IFC, MSME FINANCE GAP: Assessment of the 
Shortfalls and Opportunities in Financing Micro, Small and Medium Enterprises in Emerging Markets, 2017
2. FMI, L’économie informelle en Afrique Subsaharienne, 2017
3.International Organization of Industrial, Artisanal and Service Producer Cooperatives, Cooperatives and employment a 
second global report, 2017



CADRE POLITIQUE, INSTITUTIONNEL
ET JURIDIQUE

PROGRAMMES

1MINISTÈRE CONSACRÉ
ET UNE DÉLÉGATION DU BUREAU
DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

le Ministère de la Microfinance et de l’Economie Sociale et 
Solidaire, une implication politique forte à travers la Délégation 
générale à l’Entreprenariat Rapide des Femmes et des Jeunes 
(DER) au sein du cabinet du Président de la République.

2 AUTRES MINISTÈRES IMPLIQUÉS : 
Ministère de la Femme, de la Famille et du Genre, Ministè-
re des Petites et Moyennes Entreprises et du Commerce.

au sein du Document de Politique Sectorielle de la Microfinan-
ce et de l’Economie Sociale et Solidaire et de son Plan d’action 
2020-2024, en cours de finalisation.

des mesures favorables en matière d’accès à la commande 
publique, de fiscalité et d’investissement pour les startups 
enregistrées et labellisées au sens de la loi relative à la création et la 
promotion des startups au Sénégal du 6 janvier 2020. 

Réseau des acteurs et des collectivités territoriales pour 
l’économie sociale et solidaire (RACTES)

UN RÉSEAU LOCAL
POSITIONNÉ SUR L’ESS 
DANS LES TERRITOIRES 

UNE DÉFINITION
INSTITUTIONNELLE 

UNE FORTE PROMOTION
DU SECTEUR

UNE POLITIQUE 
PUBLIQUE CONSACRÉE 

une stratégie nationale de communication pour la Politique 
Nationale de Promotion de l’Economie Sociale et Solidaire 
2013 et plusieurs grands évènements, comme le Salon 
tournant de l’économie sociale et solidaire organisé par l’Etat

UN CADRE DE CONCERTATION EN COURS 
DE MISE EN PLACE
le Groupe de travail de l’ESS dans le cadre de la Convention 
portant création d'un salon tournant de l'économie sociale et 
solidaire signé le 9 Novembre 2016 à Dakar

INCITATIONS NATIONALES

Marché public : des mesures favorables aux MPME, et des 
préférences accordées aux opérateurs qui sous-traitent à des 
entreprises locales et communautaires 

Fiscalité : des mesures favorables pour les associations/coo-
pératives et les MPME

Investissement : des mesures favorables pour les MPME qui 
interviennent dans les secteurs prioritaires de la politique de 
lutte contre la pauvreté, les MPME qui interviennent dans les 
régions de développement prioritaire.

Fonds nationaux : Fonds de Garantie des Investissements 
Prioritaires, Fonds Souverain d’Investissements Stratégiques, 
Fonds national de promotion de l’entreprenariat féminin, 
Fonds national de crédit des femmes, Fonds du PAPEJ - 
Projet d’Appui à la Promotion de l’Emploi des Jeunes et des 
Femmes, Fonds d'Appui à l'Investissement des Sénégalais de 
l'Extérieur, Fonds de garantie des produits artisanaux, Fonds 
spécifique pour l’économie numérique, fonds de la Délégation 
Générale à l’Entreprenariat Rapide des Femmes et des 
Jeunes (DER)

Lettre de Politique Sectorielle de la Microfinance et de l’Economie 
sociale et solidaire et son Plan d’action (2020-2024).
D’autres politiques pertinentes :

Plan Sénégal Emergent (PSE) 2012-2035
Politique sectorielle de la microfinance (2016-2020)
Politique Nationale de l’Emploi des Jeunes 2016-2020
Projet d’appui à la promotion de l’emploi des jeunes et des 
femmes (PAPEJF)
Programme Sénégalais pour l’Entreprenariat des Jeunes
Stratégie nationale d’inclusion financière
Politique Familiale, de Promotion des Femmes, du Genre et de 
la Protection des enfants 2019-2023
Stratégie Sénégal Numérique 2016-2025

Coopération internationale
Entreprises et fondations

PAS DE CADRE JURIDIQUE
CONSACRÉ

Secteurs : 
Autonomisation des BoP & ruraux, green, économie
sociale, inclusion digitale

Secteurs : 
Entrepreneuriat social, Entrepreneuriat et emploi des jeunes
 & TIC, insertion professionnelle

INCITATIONS DU « STARTUP ACT » 

Sur données de recensement



Formes
juridiques

Education/
Formation

20%

21%
Environnement

Services
Financiers

2%

Artisanat
4%

TIC
24%

Santé
5%

Petite
61%

Moyenne
32%

Micro
7%

Autres
17%

Jeunes
26%

BOP
32%

Taille des Entreprises
Sociales et Inclusives

Informel
9%

Formel
91%

Rural
39%

Urbain
61%

Secteur d'intervention
géographique

4

Atteinte des ODDs par
les entreprises recensées

7 Appartenance
à un réseau professionnel ou de plaidoyer

8

Secteur
d'activité 

5 Identité des
populations cibles

6

TYPOLOGIE DES ENTREPRISES
SOCIALES ET INCLUSIVES

Formalité321

Oui
64%

Non
36%

22%
19%

10%

14%

10% 9% 11%

5%

SENEGAL

Association
8%

GIE
3%

SARLU
32%

SAS
18%

SARL
27%

ONG
10%

Entreprise
individuelle

2%

Agriculture/
Agroalimentaire 

24% Femmes
25%


